CHAPITRE IV: Présentation De L’Organisme d’Accueil

SECTION 1 : PRESENTATION DE LA STRUCTURE D’ACCEUIL

Cette première section sera consacrée à la présentation des aspects organisationnels du Crédit Populaire d’Algérie CPA ainsi que ses différentes activités, cette présentation servira de champ pour la collecte des données de la prochaine section.

1. Historique Et Evolution du CPA :

Le Crédit Populaire d'Algérie a été créé le 11 mai 1967 avec un capital initial de 15 millions de dinars. Depuis 1996, en vertu de l'ordonnance relative à la gestion des capitaux marchands de l'Etat, les banques publiques sont placées sous tutelle du ministère des Finances. Aux termes de ses statuts, le Crédit Populaire d'Algérie a la qualité de banque de dépôts. Il a spécialement pour mission de promouvoir l'activité et le développement de l'artisanat, de l'hôtellerie, du tourisme, de la pêche et activités annexes, des coopératives non agricoles de production, de distribution, de commercialisation et de services et des petites et moyennes entreprises de toute nature y compris celles qui font partie du secteur autogéré. En outre il est habileté à apporter son concours financier aux professions libérales.

Conformément à la réglementation en vigueur en Algérie, le CPA traite les opérations de crédits et de banque; il peut recevoir des dépôts, accorder des crédits sous toutes ses formes, prendre des participations dans le capital de toutes entreprises, mobiliser pour le compte d'autrui tous crédits consentis par d'autres institutions. 

En 1985, le CPA donne naissance à la banque de développement local par cession de 40 agences, le transfert de 550 employés et cadres et 89 000 comptes clientèle.

Suite à la promulgation de la loi sur l'autonomie des entreprises en 1988, le CPA est devenu une Entreprise publique économique par actions dont le capital est propriété exclusive de l'état.

Après avoir satisfait aux conditions d'éligibilité prévues par les dispositions de la loi sur la monnaie et le crédit (loi 90/10 avril 1990), le CPA a obtenu, le 7 avril 1997 (La décision n°02/97 du 06/04/0997 du Conseil de la Monnaie et du Crédit portant agrément au Crédit Populaire d’Algérie SPA) son agrément du Conseil de la monnaie et du crédit, devenant ainsi la deuxième banque en Algérie à être agréée.

Actuellement, le capital social de la banque, propriété exclusive de l’Etat, est de 29,3 milliards de DA. Il est divisé en 2 930 actions d’une valeur nominale de 10 000 000 DA.

Le réseau d’exploitation de la banque se compose de 129 agences réparties à travers le territoire national et encadrées par 15 Groupes d’Exploitation. Son effectif total est de 4 683 agents dont 75 % sont affectés au réseau d’exploitation.

2. Activité du Crédit Populaire d’Algérie :

Conçu comme une banque universelle, le Crédit Populaire d’Algérie a une capacité de traiter toutes les opérations bancaires. En effet, il intervient sur le marché d’intermédiation bancaire, notamment la réception de dépôts du public et l’octroi du crédit, la mobilisation des crédits extérieurs, la souscription de participation dans les filiales et sociétés et la mise en place des différents moyens de paiements.

2.1.L’intermédiation bancaire :

La stratégie commerciale du Crédit Populaire d’Algérie est recentrée sur une clientèle composée essentiellement des entreprises privées et des particuliers, avec des parts relatives de plus de 60 % des ressources et de 73% des emplois.
2.2. Activité de marché et de trésorerie :

Le CPA est agrée en qualité de teneur de comptes et de conservateur de titres en date du 26 Février 2004, et en qualité d’intermédiaire en opérations de Bourse (IOB) en date de 22 Septembre 2004. Il détient un portefeuille de titres composé essentiellement d’obligations d’Etat et d’actions :
Le CPA traite toutes les opérations du commerce extérieur (domiciliation, transfert libre, remise documentaire et crédit documentaire) et participe à la mise en place des lignes de crédits extérieurs (crédits acheteurs et fournisseurs) et des garanties internationales en faveur de sa clientèle.

2.3. Les prises de participation du CPA :

Le portefeuille de filiales et prises de participation du Crédit Populaire d’Algérie sont répartis comme suit :
A. Participations en Algérie :

• Services interbancaires : 05

SIBF, IAHEF, SATIM, AMNAL, CPI.

• Finances et assurances : 12

CGCI, AGCI, CAGEX, SGDB, FCMGRMC, FCMAICA, SGVB, Algérie clearing,

SALEM, SRH, FINALEP, SOGEFI

• Autres : 06

SODITAL, SIH, ALPAP, GEPIM, SCIC, CPA PRINT.

B. Participations à l’étranger :

BAMIC, PFCFA/FMA, ARABESK, UM, MEDITRADE.

Le réseau du CPA dispose d'un éventail de produits mis à la disposition de ses clients, structurés de la manière suivante: 

professionnels  

PROMED (C’est un Crédit d’investissement à moyen et long terme, destiné au financement de l’achat des équipements de la santé, l’aménagement d'un local, ... ), PROLIB (C’est un Crédit d'investissement à long et moyen terme, destiné au financement de l'achat des équipements)  

Crédits entreprises pour les Promoteurs indépendants, Le Micro-crédit, Crédit promotion immobilière  ,  Financement du secteur du bâtiment  
Particuliers ( Crédit à la construction ou à l'extension de la maison individuelle, Crédit pour l'achat d'un logement neuf , Crédit pour la réalisation des travaux d'aménagement, Crédit pour l'achat de logement auprès de particuliers  

3. L’organisation du Crédit Populaire d’Algérie 
 :
Face à l’intensification de la concurrence qui résulte notamment de l’apparition de nouveaux établissements de crédit, il est devenu essentiel pour le CPA de s’acclimater à cet environnement afin de s’inscrire dans une perspective de développement durable.

Cette exigence d’adaptation requiert l’amélioration continue et harmonieuse des performances globales de la banque, seul choix qui est à même de lui permettre de consolider ses atouts de compétitivité et, par voie de conséquence, sa position sur le marché ainsi que l’accentuation de son intervention dans le financement de l’économie.

Cette volonté d’amélioration est véhiculée par un processus de modernisation de la banque qui est appuyée par la réorganisation de ses structures centrales et de son réseau d’exploitation. Ainsi, ce processus a donné lieu à un nouvel organigramme qui comporte :

• Le réseau d’exploitation de la banque :

Le CPA s’affirme comme une banque de proximité grâce à son réseau d’exploitation composé de 15 groupes d’exploitation et de 129 agences réparties sur l’ensemble du territoire national.

• Les structures centrales du CPA :

Le CPA est doté d’une Direction Générale à laquelle sont rattachées :

• Trois directions Générales Adjointes : DGA chargée de l’Exploitation, DGA chargée de l’Engagement et une DGA chargée de l’Administration et du Développement. Ces DGA ont pour mission l’animation, la coordination, l’assistance et le suivi des activités des vingt-et-une directions placées sous leurs autorités 

• Une division des affaires internationales.

•  Une cellule de management stratégique.

•  La Direction d’audit et l’inspection générale.

Toutes ces structures centrales sont sous l’égide du Président Directeur Général qui est assisté par un cabinet du président.
4. Le CPA Et Les Nouvelles Exigences De L’environnement :
Actuellement, le Crédit Populaire d’Algérie connaît un processus d’ouverture de son capital engagé par l’actionnaire depuis Février 2006. Dans ce cadre, il entretient des efforts pour la réalisation des recommandations faites par le Consortium Rotchilde en matière :

· Du rachat par le Trésor des créances non performantes détenues sur les entreprises publiques ;

· De la consolidation des titres participatifs ;

· De l’élaboration d’un plan stratégique couvrant la période (2006-2010) ;

· De la mise en œuvre des actions nécessaires pour la réduction de la liquidité ;

· De la régularisation du foncier et la valorisation du patrimoine immobilier ;

Une gestion des risques rigoureuse et efficace de la banque est devenue, donc nécessaire pour faire face à la concurrence et aux nouvelles exigences de l’environnement ainsi qu’aux normes prudentielles à respecter en matière de risque. 

Pour cela, les responsables de la banque ont procédé à une révision des méthodes et techniques de gestion du risque pour permettre une gestion meilleure des moyens et une amélioration des services rendus à la clientèle.

Dans ce contexte, plusieurs objectifs ont été visés au niveau du CPA :

· Décentralisation de la gestion et de la décision ;

· Renforcement du contrôle à travers la mise en place et le développement de la gestion des risques au niveau de la banque ;

· Encouragement de la prévision pour anticiper l’avenir de la banque et permettre une utilisation efficiente des moyens en fonction des  besoins ;

· Amélioration et développement des systèmes d’information et des moyens techniques pour permettre d’obtenir des informations rapides  et bien exploitables, pour une meilleure gestion des risques.

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Organigramme CPA, voir annexe N°.
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